▪ Commune de Forstfeld ▪ Séance du Conseil Municipal du 14 mars 2022 ▪
===================================================================

République Française – Département du Bas-Rhin

COMMUNE DE FORSTFELD

CONVOCATION

Mesdames, Messieurs les membres du Conseil Municipal, 

Je le plaisir de vous informer que le Conseil Municipal se réunira en séance publique le : 


Lundi 14 mars 2022 à 18h45
 à la Salle de Séance 
L’ordre du jour sera le suivant :

1- Approbation du procès-verbal de la séance du 29 novembre 2021

2- Motion en faveur du cadencement ferroviaire

3- Motion concernant les deux jours fériés du droit alsacien - mosellan

4- Modification des circonscriptions territoriales de l’église de Bischwiller, Ste Marie aux Mines et Strasbourg

5- Subvention Association Pêche

6- Subvention Ecole Elémentaire

7- Subvention ARE

8- Divers
Comptant sur votre présence, je vous prie de croire, Mesdames, Messieurs, à l’expression de mes meilleurs sentiments.







Forstfeld, 









Philippe BOEHMLER









Maire

           SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

                                                          du 14 mars 2022 à 18h45
Sous la présidence de M. Philippe BOEHMLER, Maire.
Membres présents : BOEHMLER Philippe, DURAND Hervé, MATHIS Steeve,  BALL Philippe, JUNG Patrick, LACROIX Marion, RUPP Florinda, BOTTINGER Sascha, SCHNOERING Katina REINHART Bernard, RIES Bernadette, WEISS Cyrielle, LANGER Aurélie, RINCKEL Théo, 
                                 Membres Absents Excusés : 

Membres Absents Non Excusés : GRAICHE Joël,
Secrétaire de séance : DURAND Hervé
Délibération n° 01/2022
OBJET : Approbation du Procès-verbal de la séance du 29 novembre 2021
 Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité :

- Le procès-verbal de la séance du 29 novembre 2021.

- Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. Il informe que cette délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal Administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

 Le Tribunal Administratif peut également être saisi d’un recours via le site : www.telerecours.fr

Délibération n° 02/2022
OBJET : Motion en faveur du cadencement ferroviaire
Le cadencement présenté par le RER strasbourgeois (DNA du 5/11/2021) pour la ligne Strasbourg – Lauterbourg à hauteur de 30 trains/jour, au niveau de Herrlisheim, à l’horizon 2023 ne présente aucune évolution par rapport à la situation actuelle et se situe en-dessous de nos attentes.
Or, il était prévu de mener ce projet en coordination avec la mise en place de la ZFE de l’Eurométropole de Strasbourg.
En effet, les élus du PETR de la Bande Rhénane se sont rencontrés en 2018 et 2019 dans le cadre d’ateliers du Grenelle des mobilités animées par l’ADEUS (Agence de développement et d’urbanisme de l’Agglomération strasbourgeoise). En juin 2019, le Comité syndical a confirmé son intérêt pour la démarche collective du Grenelle aux côtés de l’EMS, l’Etat, la Région Grand Est, le Département du Bas-Rhin. Une commission du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) s’est également penchée sur la thématique des mobilités pour l’inscrire dans le projet de territoire du PETR adopté en janvier 2020.

Les mobilités représentent un enjeu très important de la Bande Rhénane, dans le contexte suivant : 

· la valorisation de sa position d’interface Est/Ouest et Nord/Sud, 

· un positionnement au cœur des grands corridors européens et transfrontaliers, 

· une articulation entre les mobilités, l’aménagement du territoire et la dynamique économique. Citons en particulier le développement de la nouvelle zone d’activités entre Herrlisheim et Drusenheim, 

· une inquiétude majeure : les trafic poids lourds et autoroutiers génèrent à eux seuls 50% des rejets de CO2 sur le territoire.

La transition écologique indispensable s’appuie sur le nécessaire développement de la ligne Strasbourg Lauterbourg et du Réseau Express Métropolitain via notamment une amélioration du cadencement. En complément, conformément aux orientations du SCoT de la Bande Rhénane Nord qui impose une densification de l’urbanisation autour des gares pour favoriser les transports collectifs et intermodalités en modes doux (vélos…), les élus du PETR souhaitent que la desserte vers le nord de l’Alsace soit étudiée afin d’améliorer la fréquence et les connexions avec l’Allemagne voisine.

La communauté de communes du Pays Rhénan s’est engagée massivement pour faire face aux enjeux de mobilités de demain. 

Soucieuse de répondre à un accroissement de la fréquentation des gares locales situées sur la ligne TER Strasbourg-Lauterbourg, et notamment jusqu’à Roeschwoog, la communauté de communes du Pays Rhénan a pris la compétence d’aménagement, de création et d’entretien des aires de stationnement et des voiries desservant les gares et les pôles d’échange multimodaux. Elle a engagé des travaux lourds sur 7 gares (250 places de stationnement supplémentaires en 2 ans, 2 Millions d’euros de travaux cofinancés par la Région). 

Plus récemment, soucieuse d’anticiper au mieux la ZFE mise en place à l’Eurométropole, elle a engagé un vaste programme de mise en place de bornes de recharge électrique en 2021 spécifiquement dans les secteurs gare (programme de 2 millions d’euros soutenu par la Région Grand Est). 

Ainsi, dans le cadre du plan d’actions visant à améliorer l’intermodalité et les capacités de stationnement autour de ces gares, des avancées ont pu se faire ensemble en lien avec la Région Grand Est et SNCF. 

La dynamique de développement urbain constatée sur le territoire de l’EPCI et sa densification laisse apparaître un potentiel de mobilité en accroissement constant. 

Le développement de l’offre ferroviaire est donc vital et indispensable. 

Les perspectives annoncées récemment en matière de ZFE non acceptables du point de vue social sans augmentation de cadencement de la ligne ferroviaire sauf à risquer encore davantage de discriminations territoriales

Le Réseau Express Métropolitain tient un rôle fondamental pour le territoire de la Bande Rhénane Nord dans le cadre de la mise en place de la ZFE (Zone à faibles émissions métropolitaine) qui impactera nos habitants au-delà de la métropole.

L’ensemble des démarches prospectives, de faisabilité ou opérationnelles doit s’inscrire dans une perspective de développement du ferroviaire et représenter une opportunité visant à améliorer la desserte en tant qu’alternative efficace à la voiture individuelle. Pour ce faire il convient de passer d’une cadence à la demi-heure à une cadence au quart d’heure en période de pointe, et de rendre la desserte continue y compris en heures creuses et en développement d’amplitude comme cela se pratique déjà ou d’ici 2022/2023 sur d’autres lignes du réseau alsacien (Molsheim, Sélestat, Haguenau). 

Cela permettra d’envisager une meilleure desserte quotidienne en période de pointe ainsi qu’en période creuse, pour répondre à la demande apparaissant en augmentation pour des déplacements réalisés entre 9h00 et 16h00. Il en est de même pour l’augmentation des amplitudes notamment en fin de soirée qui à ce stade ne permettent pas de liaison au-delà de 20h23 au départ de Strasbourg. 

Les élus expriment l’ambition de desserte quotidienne en continu qui placerait notre territoire au même niveau de performance que les communes voisines du Bade Wurtemberg et contribuerait à alléger sensiblement les flux autoroutiers ainsi que les flux à l’entrée nord de Strasbourg dans un contexte contraint accru par la ZFE.

En effet, ces enjeux dépassent le cadre territorial de la Bande Rhénane et contribueraient au développement de l’activité ferroviaire à l’échelle du Rhin Supérieur.

Le Conseil Communautaire sollicite, à l’appui de la présente motion, la Région Grand Est en tant qu’autorité organisatrice ainsi que l’Eurométropole intéressée par la performance de cette ligne en gare de Schiltigheim – Bischheim et au titre des impacts de leur projet de ZFE sur leur territoire et leur territoire voisin, en faveur des perspectives REM améliorées suivantes pour la ligne de Strasbourg à Lauterbourg : 

· la mise en place d’un cadencement du Réseau Express Métropolitain au ¼ heure en période de pointe jusqu’à Herrlisheim et à la ½ h jusqu’à Lauterbourg,

· l’amélioration de la desserte de toutes les gares sur la ligne, 

· la mise en place d’une desserte continue y compris en heures creuses et en développement d’amplitude comme cela se pratique déjà ou d’ici 2022/2023 sur d’autres lignes du réseau alsacien (Molsheim, Sélestat, Haguenau),

· l’augmentation de la desserte vers le nord de l’Alsace afin d’améliorer la fréquence et les connexions avec l’Allemagne voisine,

· une prise en compte de l’urgence en coordination avec les échéances de la ZFE.

Délibération n° 03/2022

OBJET : Motion concernant les deux jours fériés du droit alsacien-mosellan
Le droit local alsacien-mosellan prévoit expressément le chômage de l’ensemble des jours fériés et garantit aux travailleurs deux jours fériés supplémentaires, le Vendredi Saint et la Saint-Etienne. 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique n’a pas mis fin à cette réglementation. Elle n’a pas même évoqué le cas de l’Alsace-Moselle. Dans sa circulaire en date du 21 décembre 2021, Mme la Préfète du Bas-Rhin a pourtant indiqué que les collectivités et établissements publics devaient « prendre des délibérations fixant le temps de travail à 1607 heures ». Elle s’appuyait sur une réponse ministérielle du 5 août 2021 qui, sans motiver, affirmait que « la base d’annualisation de la durée du travail reste fixée à 1607 heures indépendamment du nombre de jours chômés fixé dans ces départements » 
Une telle position ne tient pas compte de l’existence des deux jours fériés supplémentaires ni de leur caractère chômé. 
Pour obtenir le volume d’heures de 1607 heures, le calcul tient compte, à l’échelon national donc hors prise en compte du droit local, de 8 jours fériés en moyenne. Le nombre de jours fériés à partir duquel est calculée cette moyenne est de 11 jours. Or, le droit local impose que la moyenne des jours fériés tombant sur un jour travaillé soit calculée à partir de 13 jours, avec pour conséquence un résultat différent. La moyenne serait plus élevée et le nombre d’heures à effectuer sur l’année serait nécessairement réduit. 
Demander aux agents d’Alsace-Moselle d’effectuer le même nombre d’heures de travail que dans les autres départements revient à leur faire récupérer les heures correspondant aux deux jours fériés supplémentaires.

« Nous, conseil municipal de Forstfeld demandons à ce qu’il soit tenu compte du droit local en Alsace-Moselle et que soit respecté, dans le cadre du calcul de la durée annuelle du travail, le droit de nos agents aux deux jours fériés locaux supplémentaires. 
Nous demandons à ce que la durée annuelle de travail de nos agents soit fixée à 1593 heures.

Motion adoptée à l’unanimité
Délibération n° 04/2022
  
OBJET : Modification des circonscriptions territoriales de l’église de Bischwiller, Ste Marie aux Mines et Strasbourg
   Le président du conseil synodal de l’Eglise protestante réformée d’Alsace et de Lorraine (EPRAL) a sollicité la modification des circonscriptions territoriales de cette église. 

   Le projet présenté par l’EPRAL consiste en la fusion des consistoires réformés de Bischwiller, Strasbourg et Ste Marie aux mines. Le nouveau consistoire, issu de cette fusion, prendrait le nom de consistoire de Strasbourg. 

   Le synode de l’EPRAL ainsi que les assemblées des trois consistoires concernés ont approuvé ce projet.


En application de l’article L.2541-14 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal est obligatoirement appelé à donner son avis sur la délimitation des circonscriptions des cultes reconnus, en tant que ces circonscriptions intéressent le territoire de la commune ou une partie de ce territoire. 

   Conformément à l’ordonnance du 26 octobre 1899 relative à la fixation des circonscriptions des consistoires protestants, les consistoires de Bischwiller et de Strasbourg, dont la fusion est souhaitée, couvrent l’ensemble du territoire du bas Rhin.

   Après les explications du maire, le conseil municipal à l’unanimité, émet un avis favorable à la demande de fusion ;
Délibération n° 05/2022

OBJET : Subvention Association de pêche 
En date du 30 novembre dernier, le Président de l’Association de Pêche de Beinheim a sollicité la commune de Forstfeld pour une exonération du coût du loyer de la pêche pour l’exercice 2022 d’un montant de 301.65 €.

La situation sanitaire liée à la Covid 19 et le manque d’eau dans la Sauer dû aux travaux au moulin durant toute l’année 2021 ont rendus le cours d’eau impraticable et une pêche impossible. 

Après les explications du maire, le conseil municipal décide à l’unanimité d’exonérer le loyer pêche de l’exercice 2022 d’un montant de 301.65 € à titre exceptionnel. 

Délibération n° 06/2022
OBJET : Subvention Association ARE (Avenir Récréatif de l’Enfant)
En date du 25 janvier 2022, la Présidente de l’Association ARE (Avenir Récréatif de l’Enfant) de Rountzenheim nous a sollicité pour une subvention pour le centre de loisirs qui a lieu à la salle Vauban. 

En 2021, le centre a accueilli 159 enfants pour un total de 930 journées d’accueil dont 2 enfants de Forstfeld pour un total de 30 jours d’accueil.

Après les explications du maire, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accorder une subvention de fonctionnement pour l’année 2022 d’un montant de 200 €.  

Délibération n° 07/2022

OBJET : Subvention Ecole Elémentaire de Forstfeld pour la classe découvertes 2022
Nous avons réceptionné une demande de participation pour la classe de découvertes qu’organise la directrice de l’école élémentaire de Forstfeld du 30 mai au 03 juin 2022. 

Les objectifs de ce séjour sont : 

· Apprendre à vivre en collectivité et à respecter les autres

· Découvrir et explorer un nouveau milieu : la montagne

· Pratiquer des activités de pleine nature (VTT, randonnée, initiation à l’orientation, tir à l’arc)

· Découvrir, grâce aux sorties, les spécificités locales.

Le prix du séjour revient à 390 € par enfant, transport inclus. 

Afin de financer ce projet, un certain nombre d’actions a été mené par les enfants de l’école élémentaire (vente de tombolas – emballage de Noël au centre de marques Outlet à Roppenheim. Les fonds récoltés ont été entièrement reversés à cette classe découvertes.

Après déduction des recettes perçues (1807.45 €) et de la participation de la coopérative scolaire (1 400.00 €), il reste encore à la charge des parents 250 € par enfant. 

La directrice de l’école souhaite permettre à chaque enfant de participer à ce séjour et que l’aspect financier ne soit pas un frein pour les parents. C’est pour cela qu’elle sollicite les communes du RPI pour une participation financière.

Antérieurement, les communes du RPI ont toujours alloué une subvention de 9 € par nuitée et par enfant domicilié dans la commune. Nous avons cette année 12 enfants concernés par cette subvention ce qui correspond à une subvention de 9 € x 12 enfants x 4 nuits soit 432 € 

Après les explications du maire, le conseil municipal à l’unanimité propose de verser une subvention de 432 € pour la classe découverte 2022 de Forstfeld. (12 enfants de Forstfeld x 9€ x 4 nuitées)

Délibération n° 08/2022

OBJET : Divers : Vente parcelle communale 
Le maire informe le conseil municipal que M Joël STEIN domicilié 16 rue de Poulouzat 67480 Forstfeld, a fait la demande d’acquisition de la parcelle située au lieudit KROENUNGSBUSCH d’une surface de 0.05 ares section 01 parcelle 0468, qu’il entretient depuis longtemps et qui est limitrophe à sa propriété au 3 rue de Koenigsbruck.

Le maire propose de fixer le prix de l’are à 6 000 € HT frais, taxes et honoraires en sus puisqu’il s’agit d’une activité commerciale et non à usage privé. 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide de vendre à Monsieur Joël STEIN, le terrain Section 01 Parcelle 0468 d’une surface de 0.05 ares au prix de 300.00 HT €, TVA, frais, taxes, droits d’enregistrement, et honoraires en sus.

L’intégralité du prix de vente devra être versée lors de la signature de l’acte authentique chez Me METZ, Notaire à ROESCHWOOG.

Le maire est autorisé à effectuer toutes les formalités nécessaires à cette vente et à signer l’acte de vente.  

DECISION N° 09/2022

PRISE PAR LE MAIRE, EN APPLICATION DE L'ARTICLE L.2122-22 
DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES

Dans le cadre de l’usage de la délégation d’attribution consentie par délibération du Conseil Municipal en date du 02 juin 2020, selon l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des décisions prises depuis le 1er janvier 2022.

· Droit de préemption (DIA) : renoncement à user du droit de préemption sur les biens suivants : 

· DIA n° 067 140 22 R 0001 : 06 rue de Finckmatt 786 m2 section B parcelles 1299-588

Propriétaire Monsieur Marc Christmann 

Acquéreur Madame Mélissa CHRISTMANN – Monsieur Yavuz KURBAN

· DIA n° 067 140 22 R 0002 : Rue de Hanau 568 m² section B parcelles 1305 – 654 

Propriétaire Monsieur AMBOS Christophe 

Acquéreur Madame Lindecker Marine – Monsieur ISCHIA Julien

· DIA n° 067 140 22 R 0003 : 21 B Rue de Hatten 2034 m² section B parcelles 1247-1249-1252

Propriétaire Monsieur LOPATA Philémon

Acquéreur Monsieur ULMER Patrick

· DIA n° 067 140 22 R 0004 : 16 rue principale 509 m² section B parcelles 2/692 – 3/696

Propriétaire SCI C4

Acquéreur Monsieur et Madame BEAUPRES DE MONSALES Raphaël

· DIA n° 067 140 22 R 0005 : 16 rue principale 44 m² section B parcelles 3/696

Propriétaire SCI C4

Acquéreur Monsieur METZGER Charles

· Signature d’un devis : 

· Devis n° D2022-03-0084 Société André VOEGELE d’un montant de 1 284.00 € HT pour le remplacement d’une minuterie défectueuse sur le cadran de l’horloge de l’église

· Contrat d’architecture pour études préliminaires d’un montant de 1 200.00 € HT pour le projet de rénovation d’un appartement communal (Architecte Maryline BOURQUIN)

INFORMATIONS
Après avoir traité les différents points à l’ordre du jour, le maire apporte des informations complémentaires concernant les dossiers en cours :
· Rue de Finkmatt : 
Vous l’avez certainement remarqué, le petit chemin piétons qui existait auparavant entre l’impasse des Pois et la rue Finkmatt n’est plus accessible. 
Il s’agissait d’un droit que la population s’était donné à un instant T indique le maire et non un passage inscrit dans le livre foncier. Le nouveau propriétaire Monsieur JOLY (anciennement Weissreiner) n’a pas souhaité garder cet espace accessible à tous, il a donc clôturé sa parcelle. Si on vous interpelle à ce sujet, vous pouvez répondre que Monsieur Joly est dans ses droits. 
· Les écoles du RPI : 

Le rectorat a enfin décidé d’ouvrir deux classes supplémentaires pour dégorger les effectifs de nos écoles. 
Comme nous ne sommes pas en mesure de proposer un agrandissement de l’école maternelle existante d’ici le mois de septembre prochain, le maire de Roppenheim nous a indiqué que son bâtiment scolaire a la capacité d’accueillir 2 classes supplémentaires. Il faudra simplement réorganiser un peu les choses mais cela devrait être possible. Cette proposition convient à tout le monde ! 

Nous n’avons pas encore tous les tenants et aboutissants concernant la nouvelle organisation des classes, mais les maires du RPI sont assez favorables pour que les classes, d’année en année, tournent en fonction de la taille de l’effectif et la taille des salles de classe. Ainsi, la plus petite classe en termes d’effectifs irait dans la salle de classe la plus petite en termes de surfaces. Rien n’a encore été arrêté car il semblerait que certains instituteurs souhaitent garder leur salle de classe. 
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                                    Réceptionné à la Sous-Préfecture de HAGUENAU, le 15 mars 2022


